
 
 
  LE REGLEMENT NATIONAL D’URBANISME  
 
 
Le règlement national d’urbanisme (RNU) se décline en deux parties : 
 
— la partie législative : article L.111-1 à L.111-5 du code de l’urbanisme 
Cette partie législative indique le champ d’application du RNU, renvoie au décret pour en 
fixer les règles et définit la règle de constructibilité limitée. 
 
— les dispositions réglementaires : articles R.111-1 à R.111-30. 
Le champ d’application du RNU, partie réglementaire, a été élargi par le Décret du 5 
janvier 2007 et réécrit par le Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015. 
 
 
Partie législative 
 
Article L.111-1 du code de l’urbanisme : 
  
Le règlement national d’urbanisme s’applique sur l’ ensemble du territoire. 
Toutefois : 
1° Les dispositions des articles L.111-3 à L.111-5 ne sont pas applicables dans les 
territoires où un plan local d’urbanisme, un docume nt d’urbanisme en tenant lieu ou 
une carte communale est applicable.  
2° Les dispositions de l’article L.111-22 ne sont pas applicables dans les territoires 
où un plan local d’urbanisme ou un document d’urban isme en tenant lieu est 
applicable.  
 
Article L.111-2 du code de l’urbanisme : 
 
Un décret en Conseil d’État précise les disposition s du règlement national 
d’urbanisme et prévoit les conditions et les procéd ures dans lesquelles l’autorité 
compétente pour délivrer le permis de construire pe ut accorder des dérogations 
aux règles édictées par ce règlement. 
 
 
 
  LA REGLE DE CONSTRUCTIBILITE LIMITEE 
 
Article L.111-3 : 
 
En l’absence de plan local d’urbanisme, de tout doc ument en tenant lieu ou de carte 
communale, les constructions ne peuvent être autori sées que dans les parties 
urbanisées de la commune.  
 
Commentaires :   notion de « PARTIE URBANISEE »(PU) d’une commune : 
Il n’existe pas de définition juridique de cette notion. L’appartenance d’un projet de 
construction à une PU ne peut être estimée qu’au cas par cas à l’occasion de l’instruction 
d’une demande d’urbanisme. 
 



 
Si elle ne se situe pas dans le bourg lui-même, la localisation de la future construction 
dans la partie urbanisée est appréciée en se référant à des critères d’identification qu’il 
faut croise et combiner (et qui sont toutefois laissés à l’appréciation souveraine des juges : 
 
— le nombre de maisons d’habitation situées dans un rayon proche du projet : seules les 
constructions à usage d’habitation sont prises en compte. 
— la distance par rapport au bourg ou au hameau ; 
— la contiguïté ou la proximité immédiate : lorsque le terrain est immédiatement contigu à 
l’agglomération et qu’en outre des parcelles plus éloignées sont construites, il est en 
périmètre urbanisé. 
— la géographie des lieux : une voie, un boisement, un accident du relief ou un élément 
naturel du paysage (combe, ruisseau…) peut avoir pour effet de créer un compartiment 
géographique différent rendant une parcelle inconstructible quelle que soit la distance qui 
la sépare d’un groupe d’habitations. 
— la desserte par les équipements : (voie, eau, électricité, assainissement) ce critère n’est 
jamais à lui seul suffisant pour identifier une parcelle urbanisée. 
— la protection de l’activité agricole : préserver la vocation agricole des terres. Ainsi des 
terrains jouxtant des parcelles construites ne pourront être construits s’ils se rattachent à 
un vaste ensemble agricole. (on vise dans ce cas l’article R.111-14) 
 
 
Hors de la partie urbanisée d’une commune, les constructions sont en principe interdites 
et seules certaines exceptions par nature ou justifiées par un intérêt communal sont 
admises. 
 
 Article L.111-4 : 
 
Peuvent toutefois être autorisés en dehors des part ies urbanisées de la commune : 
1° L’adaptation, le changement de destination, la r éfection, l’extension des 
constructions existantes ou la construction de bâti ments nouveaux à usage 
d’habitation à l’intérieur du périmètre regroupant les bâtiments d’une ancienne 
exploitation agricole, dans le respect des traditio ns architecturales locales. 
2° Les constructions et installations nécessaires à  l’exploitation agricole, à des 
équipements collectifs dès lors qu’elles ne sont pa s incompatibles avec l’exercice 
d’une activité agricole, pastorale ou forestière su r le terrain sur lequel elles sont 
implantées, à la réalisation d’aires d’accueil ou d e terrains de passage des gens du 
voyage, à la mise en valeur des ressources naturell es et à la réalisation 
d’opérations d’intérêt national. 
3° Les constructions et installations incompatibles  avec le voisinage des zones 
habitées et l’extension mesurée des constructions e t habitations existantes. 
4° Les constructions et installations, sur délibéra tion motivée du conseil municipal, 
si celui-ci considère que l’intérêt de la commune, en particulier pour éviter une 
diminution de la population communale, le justifie,  dès lors qu’elles ne portent pas 
atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et de s paysages, à la salubrité et à la 
sécurité publiques, qu’elles n’entraînent pas un su rcroît important de dépenses 
publiques et que le projet n’est pas contraire aux objectifs visés à l’article L.101-2 et 
aux dispositions des chapitres I et II du titre II du livre 1er ou aux directives 
territoriales d’aménagement précisant leurs modalit és d’application.  
 
 
 



 
Article L.111-5 : 
 
La construction de bâtiments nouveaux mentionnée au  1° de l’article L.111-4 et les 
projets de constructions, aménagements, installatio ns et travaux mentionnés au 2° 
et 3° du même article ayant pour conséquence une ré duction des surfaces situées 
dans les espaces autres qu’urbanisés et sur lesquel les est exercée une activité 
agricole ou qui sont à vocation agricole doivent êt re préalablement soumis pour 
avis  par l’autorité administrative compétente de l’État  à la commission 
départementale de préservation des espaces naturels , agricoles et forestiers prévue 
à l’article L.112-1-1 du code rural et de la pêche maritime. (CDPENAF) 
La délibération mentionnée au 4° de l’article L.111 -4 est soumise pour avis conforme 
à cette même commission départementale. Cet avis es t réputé favorable s’il n’est 
pas intervenu dans un délai d’un mois à compter de la saisine de la commission. 
 
Attention : 
il est rappelé qu’en matière d’instruction ADS la saisine de la CDPENAF permet de 
proroger le délai d’instruction d’un mois (article R.423-24 du code de l’urbanisme). 
La CDPENAF dispose d’un mois  (R.111-20) à compter de l’accusé de réception des 
dossiers complets par son secrétariat pour émettre un avis que celui-ci soit un avis simple 
ou conforme. Passé ce délai, l’avis sera réputé favorable (article R.423-59 du code de 
l’urbanisme). 
L’absence de consultation de la CDPENAF est susceptible de mettre en cause la légalité 
de l’acte délivré. 
Dans le cas où la CDPENAF est consultée pour un avis conforme et que cette dernière 
émette expressément un avis défavorable au projet, la demande d’autorisation 
d’urbanisme doit faire l’objet d’un arrêté de refus. 
 
 
  LE REGLEMENT NATIONAL D’URBANISME  
 
 
Champ d’application : 
 
Article R.111-1 :  
Le règlement national d’urbanisme est applicable au x constructions et 
aménagements faisant l’objet d’un permis de constru ire, d’un permis d’aménager 
ou d’une déclaration préalable ainsi qu’aux autres utilisations du sol régies par le 
présent code.  
Toutefois : 
1° Les dispositions des articles R.111-3, R.111-5 à  R.111-19 et R.111-28 à R.111-30 ne 
sont pas applicables dans les territoires dotés d’u n plan local d’urbanisme ou d’un 
document d’urbanisme en tenant lieu ;  
2° Les dispositions de l’article R.111-27 ne sont  applicables ni dans les zones de 
protection du patrimoine architectural, urbain et p aysager, ni dans les aires de mise 
en valeur de l’architecture et du patrimoine, ni da ns les territoires dotés d’un plan 
de sauvegarde et de mise en valeur approuvé en appl ication de l’article L.313-1.  
Les termes utilisés par le règlement national d’urb anisme peuvent être définis par 
un lexique national, pris par arrêté du ministre ch argé de l’urbanisme. 
 
 
 



 
Portée du RNU 
 
Le RNU comporte des règles impératives mais aussi des règles permissives. 
 
Les règles impératives : elles obligent l’autorité compétente à faire un refus lorsque le 
projet ne respecte pas strictement la règle. Elles ont un caractère objectif. 
 
Les règles permissives : elles laissent à l’administration un large pouvoir d’appréciation lui 
permettant de refuser le projet ou de l’accorder assorti ou non de prescriptions. Elles ont 
un caractère subjectif ; elles sont interprétatives. 
 
Les règles impératives sont rédigées à partir du verbe « devoir », ou de manière directe 
(« …les constructions sont… »). Des dérogations sont prévues. 
 
Les règles permissives sont rédigées à partir du verbe »pouvoir ». 
 
Contrôle du juge en cas de recours : contrôle restreint en cas d’octroi du permis de 
construire, contrôle normal en cas de refus ou d’édiction de prescriptions. 
 
Contenu du RNU 
 
1 – Règles relatives à la localisation et à la desserte des construction s et 
aménagements :  
R.111-2 à R.111-20 
 
2 – Règles relatives à la densité et à la reconstruction des bâtiments :  
R.111-21 et R.111-22 
 
3 – Règles relatives aux performances environnementales et énergétiques : 
R.111-23 à R.111-24 
 
4 – Règles relatives  à la réalisation d’aires de stationnement :  
R.111-25 
 
5 – Règles relatives à la préservation des éléments présentant un intérê t 
architectural, patrimonial, paysager ou écologique : 
R.111-26 à R.111-30 
 
 
Rappel : 
Articles d’ordre public : c’est-à-dire qu’ils sont applicables à l’ensemble du territoire 
national que les communes soient dotées ou non d’un  POS ou d’un PLU  
R.111-2 sécurité et salubrité publique 
R.111-4 archéologie 
R.111-26 environnement 
R.111-27 atteinte au paysage, patrimoine 
R.111-20 CDPENAF 
 
R.111-21 définition de la densité 
R.111-22 définition de la surface de plancher 
R.111-23 dispositifs, procédés et matériaux 



 
R.111-24 association de l’ABF -participation du public 
R.111-25 stationnement 
 
Rappel : 
Obligation de motiver dans l’arrêté, en fait et en droit ,tout refus ou toute prescription 
opposés en application des articles d’ordre public listés ci-après. 
 
 
1 – Localisation et desserte des constructions et a ménagements 
 
Article R.111-2 : sécurité – salubrité publique - article d’ordre public 
Le projet peut être refusé ou n’être accepté que so us réserve de l’observation de 
prescriptions spéciales s’il est de nature à porter  atteinte à la salubrité ou à la 
sécurité publique du fait de sa situation, de ses c aractéristiques, de son importance 
ou de son implantation à proximité d’autres install ations. 
 
Commentaires : 
Principe de réciprocité  ; le CE a jugé que bien que le R.111-2 ne vise que les 
constructions qui créent un risque pour la sécurité et la salubrité publique il est applicable 
aux opérations qui subissent le risque. 
Ce principe est inscrit dans les textes pour ce qui concerne l’article L.111-3 du code rural. 
Sécurité publique : risques naturels, technologiques, incendies de forêt, sécurité de 
circulation. 
Salubrité publique :  protection contre l’atteinte à la santé publique voire à la qualité de 
vie : odeurs, poussières. Protection des nappes phréatiques : refus si mode 
d’assainissement est insuffisant pour garantir la qualité d’une nappe d’eau potable. 
 
Article R.111-3 : nuisances graves et risques 
Le projet peut être refusé ou n’être accepté que so us réserve de l’observation de 
prescriptions spéciales s’il est susceptible, en ra ison de sa localisation, d’être 
exposé à des nuisances graves, dues notamment au br uit. 
 
Commentaires : 
 Nuisances graves, bruit notamment trafic routier, ferroviaire, aérien. 
Élevages : présence d’une porcherie à 50 m d’une habitation entraîne des nuisances 
(refus). Mais la construction d’un élevage de pintades n’a pas été jugée de nature à créer 
des nuisances graves. 
Attention : cette notion de gravité est contrôlée par le juge. 
 
Article R.111-4 : conservation d’un site ou de vestiges archéologiques - 
Article d’ordre public 
Le projet peut être refusé ou n’être accepté que so us réserve de l’observation de 
prescriptions spéciales s’il est de nature, par sa localisation et ses caractéristiques, 
à compromettre la conservation ou la mise en valeur  d’un site ou de vestiges 
archéologiques. 
 
Commentaires : 
Conservation des vestiges archéologiques. 
À l’intérieur des secteurs archéologiques, consultation obligatoire de la DRAC et prendre 
en compte leur réponse. Cet article implique le plus souvent des prescriptions. 
 



 
Article R.111-5 : accès insuffisant ou dangereux 
Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des 
voies publiques ou privées dans des conditions répo ndant à son importance ou à la 
destination des constructions ou des aménagements e nvisagés, et notamment si 
les caractéristiques de ces voies rendent difficile  la circulation ou l’utilisation des 
engins de lutte contre l’incendie. 
Il peut également être refusé ou n’être accepté que  sous réserve de prescriptions 
spéciales si les accès présentent un risque pour la  sécurité des usagers des voies 
publiques ou pour celles des personnes utilisant ce s accès. Cette sécurité doit être 
appréciée compte tenu, notamment, de la position de s accès, de leur configuration 
ainsi que de la nature et de l’intensité du trafic.  
 
Commentaires : 
La desserte doit être adaptée à l’importance de l’opération. Il faut prendre en compte le 
nombre de logements. Ainsi un chemin rural de 2 à 3 mètres non revêtu et non déneigé 
est suffisant pour un bâtiment d’élevage. Une voie de 3, 5 mètres est suffisante pour 5 
logements. 
Accès : risque pour la sécurité des usagers de la voie et ceux qui utilisent la voie. 
Critères à examiner : position des accès, configuration, intensité du trafic. 
 
Article R.111-6 : Limitation des accès 
Le permis ou la décision prise sur la déclaration p réalable peut imposer la 
réalisation de voies privées ou de tous autres amén agements particuliers 
nécessaires au respect des conditions de sécurité m entionnées  au deuxième alinéa 
de l’article R.111-5.  
Le nombre des accès sur les voies publiques peut êt re limité dans l’intérêt de la 
sécurité. En particulier, lorsque le terrain est de sservi par plusieurs voies, le projet 
peut n’être autorisé que sous réserve que l’accès s oit établi sur la voie où la gêne 
pour la circulation sera moindre. 
 
Commentaires : 
L’autorité compétente peut exiger les réalisations nécessaires si elles sont possibles : par 
exemple déplacer l’accès. 
Le juge tient compte des besoins du projet en matière de circulation : par exemple 
transports lourds engendrés par les besoins d’une entreprise. 
 
Article R.111-7 : espaces verts 
Le permis ou la décision prise sur la déclaration p réalable peut imposer le maintien 
ou la création d’espaces verts correspondant à l’im portance du projet. 
Lorsque le projet prévoit des bâtiments à usage d’h abitation, l’autorité compétente 
mentionnée aux articles L.422-1 à L.422-3 peut exig er la réalisation, par le 
constructeur, d’aires de jeux et de loisirs situées  à proximité de ces logements et 
correspondant à leur importance. 
 
R.111-8 : desserte en eau potable et assainissement 
L’alimentation en eau potable et l’assainissement d es eaux domestiques usées, la 
collecte et l’écoulement des eaux pluviales et de r uissellement ainsi que 
l’évacuation, l’épuration et le rejet des eaux rési duaires industrielles, doivent être 
assurés dans des conditions conformes aux règlement s en vigueur. 
 
 



 
L’alimentation en eau potable et l’assainissement des habitations doivent être assurées 
dans les conditions conformes aux règlements en vigueur. 
Refus si extension nécessaire et non envisagée par la commune. (Rappel du L.332-15 
pour eau potable). 
 
Article R.111-9 : raccordement d’une habitation au réseau public d’eau potable 
Lorsque le projet prévoit des bâtiments à usage d’h abitation, ceux-ci doivent être 
desservis par un réseau de distribution d’eau potab le sous pression raccordé aux 
réseaux publics. 
 
Article R.111-10 : desserte en eau potable par captage – assainissement individuel 
En l’absence de réseau public de distribution d’eau  potable et sous réserve que 
l’hygiène gènèrale et la protection sanitaire soien t assurées, l’alimentation est 
assurée par un seul point d’eau ou en cas d’impossi bilité, par le plus petit nombre 
possible de points d’eau. 
En l’absence de système de collecte des eaux usées,  l’assainissement non collectif  
doit respecter les prescriptions techniques fixées en application de l’article R.2224-
17 du code général des collectivités territoriales.  
En outre, les installations collectives sont établi es de manière à pouvoir se 
raccorder ultérieurement aux réseaux publics. 
 
Commentaires : 
Avis de l’agence régionale de santé (ARS). 
Avis du SPANC sur l’assainissement non collectif prévu par porteur du projet doit être joint 
au dossier de permis. 
 
Article R.111-11 : dérogation à l’obligation de réaliser un réseau public d’eau potable ou 
assainissement 
Des dérogations à l’obligation de réaliser des inst allations collectives de 
distribution d’eau potable peuvent être accordées à  titre exceptionnel, lorsque la 
grande superficie des parcelles ou la faible densit é de construction ainsi que la 
facilité d’alimentation individuelle font apparaîtr e celle-ci comme nettement plus 
économique, mais à la condition que la potabilité d e l’eau et sa protection contre 
tout risque de pollution puissent être considérées comme assurées. 
Des dérogations à l’obligation de réaliser des inst allations collectives peuvent être 
accordées pour l’assainissement lorsque, en raison de la grande superficie des 
parcelles ou de la faible densité de construction a insi que de la nature géologique 
du sol et du régime hydraulique des eaux superficie lles et souterraines, 
l’assainissement individuel ne peut présenter aucun  inconvénient d’ordre 
hygiénique. 
 
Commentaires : 
Avis ARS à demander 
Dérogations possibles : 
Est légale une dérogation compte tenu de la faible importance de l’opération, de la 
dimension des lots et de la nature géologique du sol. En sens inverse refus de la 
dérogation en raison de la taille des lots. 
Possibilité d’alimentation individuelle d’eau potable si plus économique : mais si eau est 
bien potable et si la protection contre tout risque de pollution est assurée. 
Idem pour l’assainissement. 
 



 
Article R.111-12 : Eaux usées industrielles 
Les eaux résiduaires industrielles et autres eaux u sées de toute nature qui doivent 
être épurées, ne doivent pas être mélangées aux eau x pluviales et aux eaux 
résiduaires industrielles qui peuvent être rejetées  en milieu naturel sans traitement. 
Cependant, ce mélange est autorisé si la dilution q ui en résulte n’entraîne aucune  
difficulté d’épuration. 
L’évacuation des eaux résiduaires industrielles dan s le système de collecte des 
eaux usées, si elle est autorisée, peut être subord onnée notamment à un 
prétraitement approprié. 
Lorsque le projet porte sur la création d’une zone industrielle ou la construction 
d’établissements industriels groupés, l’autorité co mpétente peut imposer la 
desserte par un réseau recueillant les eaux résidua ires industrielles les conduisant, 
éventuellement après un prétraitement approprié, so it au système de collecte des 
eaux usées, si ce mode d’évacuation peut être autor isé compte tenu notamment des 
prétraitements, soit à un dispositif commun d’épura tion et de rejet en milieu naturel. 
 
Article R.111-13 : surcoût de dépenses publiques 
Le projet peut être refusée si, par sa situation ou  son importance, il impose, soit la 
réalisation par la commune d’équipements publics no uveaux hors de proportion 
avec ses ressources actuelles, soit un surcroît imp ortant des dépenses de 
fonctionnement des services publics. 
 
Commentaires : 
On refuse ou on peut demander la réduction du nombre de constructions. 
 Si refus le juge contrôle le budget communal et cherche la preuve de l’insuffisance. 
Attention à l’erreur de droit : refus au titre du R.111-13 alors que nous sommes dans 
commune avec PLU (L.111-11). 
 
Article R.111-14 : urbanisation dispersée, conservation des terres agricoles et forestières, 
richesse du sous-sol 
En dehors des parties urbanisées des communes, le p rojet peut être refusé ou 
n’être accepté que sous réserve de l’observation de  prescriptions spéciales s’il est 
de nature, par sa localisation ou sa destination : 
1 – A favoriser une urbanisation dispersée incompat ible avec la vocation des 
espaces naturels environnants, en particuliers lors que ceux -ci sont peu équipés ; 
2 – A compromettre les activités agricoles ou fores tières, notamment en raison de la 
valeur agronomique des sols, des structures agricol es, de l’existence de terrains 
faisant l’objet d’une délimitation au titre d’une a ppellation d’origine contrôlée ou 
d’une indication géographique protégée ou comportan t des équipements spéciaux 
importants ainsi que de périmètres d’aménagements f onciers et hydrauliques ; 
3 – A compromettre la mise en valeur des substances  mentionnées à l’article L.111-1 
du code minier ou des matériaux de carrières inclus  dans les zones définies à 
l’article L.321-1 du même code. 
 
Commentaires : 
– urbanisation dispersée avec les espaces naturels en général peu équipés 
– compromettre les activités agricoles et forestières 
– compromettre la mise en valeur des substances visées au code minier. 
À associer le plus souvent avec le L.111-4 (principe de constructibilité limitée). 
 
 



 
Article R.111-15 (ex R.111-16) : implantation de plusieurs constructions sur un même 
terrain 
Une distance d’au moins trois mètres peut être impo sée entre deux bâtiments non 
contigus situés sur un même terrain appartenant au même propriétaire. 
 
 
Article R.111-16 (ex-article R.111-17) : implantation par rapport aux voies 
Lorsque le bâtiment est édifié en bordure d’une voi e publique, la distance comptée 
horizontalement de tout point de l’immeuble au poin t le plus proche de l’alignement 
opposé doit être au moins égale à la différence d’a ltitude entre ces deux points. 
Lorsqu’il existe une obligation de construire au re trait de l’alignement, la limite de 
ce retrait se substitue à l’alignement. Il en sera de même pour les constructions 
élevées en bordure des voies privées, la largeur ef fective de la voie privée étant 
assimilée à la largeur réglementaire des voies publ iques. Toutefois une implantation 
de la construction à l’alignement ou dans le prolon gement des constructions 
existantes peut être imposée. 
 
Article R.111-17 (ex R.111-18) : implantation par rapport aux limites séparatives 
À moins que le bâtiment ne jouxte la limite parcell aire, la distance comptée 
horizontalement de tout point de ce bâtiment au poi nt de la limite parcellaire qui en 
est le plus rapproché doit être au moins égale à la  moitié de la différence d’altitude 
entre ces deux points sans pouvoir être inférieure à trois mètres. 
 
Commentaires : 
Limite parcellaire ou H/2 
Dérogation possible 
 
Article R.111-18 (ex R.111-19) : travaux sur bâti existant – limites séparatives 
Lorsque, par son gabarit ou son implantation, un im meuble bâti existant n’est pas 
conforme aux prescriptions de l’article R.111-17, l e permis de construire ne peut 
être accordé que pour des travaux qui ont pour obje t d’améliorer la conformité de 
l’implantation ou du gabarit de cet immeuble avec c es prescriptions, ou pour des 
travaux qui sont sans effet sur l’implantation ou l e gabarit de l’immeuble. 
 
 
Article R.111-19 (ex R.111-20) : dérogations aux articles R.111-15 à R.111-18 
Des dérogations aux règles édictées aux articles R. 111-15 à R.111-18 peuvent être 
accordées par décision motivée de l’autorité compét ente mentionnée aux articles 
L.422-1 à L.422-3, après avis du maire de la commun e lorsque celui-ci n’est pas 
l’autorité compétente. 
En outre, le préfet peut, après avis du maire, appo rter des aménagements aux 
règles prescrites aux articles R.111-15 à R.111-18,  sur les territoires où 
l’établissement de plans locaux d’urbanisme a été p rescrit, mais où ces plans n’ont 
pas encore été approuvés. 
 
Commentaires : 
Dérogations possibles par décision motivée de l’autorité compétente après avis maire. 
Le préfet peut apporter des aménagements après avis maire si PLU prescrit. 
 
 
 



 
 
Article R.111-20 : avis de la CDPENAF – commission départementale de préservation des 
espaces naturels, agricoles et forestiers - Article d’ordre public 
 
Les avis de la commission départementale de préserv ation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers prévus à l’article L.111-5 sont réputés favorables s’ils ne sont 
pas intervenus dans un délai d’un mois à compter de  sa saisine par le préfet du 
département . 
 
 
2 – Densité et reconstruction des constructions 
 
Article R.111-21 (ex R.112-1) : calcul de la densité - Article d’ordre public 
 
La densité de la construction est définie par le ra pport entre la surface de plancher 
de cette construction et la surface du terrain sur laquelle elle est ou doit être 
implantée. 
La superficie des terrains cédés gratuitement en ap plication de l’article R.332-16 est 
prise en compte pour la définition de la densité de  construction . 
 
Article R.111-22 (ex R.112-2) : définition de la surface de plancher - 
Article d’ordre public 
La surface de plancher de la construction est égale  à la somme des surfaces de 
plancher de chaque niveau clos et couvert, calculée  à partir du nu intérieur des 
façades après déduction : 
1° Des surfaces correspondant à l’épaisseur des mur s entourant les embrasures 
des portes et fenêtres donnant sur l’extérieur ; 
2° Des vides et des trémies afférentes aux escalier s et ascenseurs ; 
3° Des surfaces de plancher d’une hauteur sous plaf ond inférieure ou égale à 1, 80 
mètre ; 
4° Des surfaces de plancher aménagées en vue du sta tionnement des véhicules 
motorisés ou non, y compris les rampes d’accès et l es aires de manœuvres ; 
5° Des surfaces de plancher des combles non aménage ables pour l’habitation ou 
pour des activités à caractère professionnel, artis anal, industriel ou commercial ; 
6° Des surfaces de plancher des locaux techniques n écessaires au fonctionnement 
d’un groupe de bâtiments ou d’un immeuble autre qu’ une maison individuelle au 
sens de l’article L.231-1 du code de la constructio n et de l’habitation, y compris les 
locaux de stockage de déchets ; 
7° Des surfaces de plancher des caves ou des cellie rs, annexes à des logements, 
dès lors que ces locaux sont desservis uniquement p ar une partie commune ; 
8° D’une surface égale à 10 % des surfaces de planc her affectées à l’habitation 
telles qu’elles résultent le cas échéant de l’appli cation des alinéas précédents, dès 
lors que les logements sont desservis par des parti es communes intérieures. 
 
 
3 – Performances environnementales et énergétiques 
 
Article R.111-23 (ex R.111-50) : dispositifs, matériaux et procédés 
Article d’ordre public 
Pour l’application de l’article L.111-16, les dispo sitifs, matériaux et procédés sont : 
1° Les bois, végétaux et matériaux biosourcés utili sés en façade ou en toiture ; 



 
2° Les systèmes de production d’énergie à partir de  sources renouvelables, 
lorsqu’ils correspondent aux besoins de la consomma tion domestique des 
occupants de l’immeuble ou de la partie d’immeuble concernée. Un arrêté du 
ministre chargé de l’urbanisme précise les critères  d’appréciation des besoins de 
consommation précités ; 
3° Les équipements de récupération des eaux de plui e, lorsqu’ils correspondent aux 
besoins de la consommation domestique des occupants  de l’immeuble ou de la 
partie d’immeuble concernée ; 
 
4° Les pompes à chaleur ; 
5° Les brise-soleils. 
 
Commentaires ; 
L’article L.111-16 a été créé par l’ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015. 
 
Article R.111-24 (ex R.111-50-1) : association du public -avis de l’ABF - 
Article d’ordre public 
La délibération par laquelle, en application du 2° de l’article L.111-17, la commune 
ou l’établissement public de coopération intercommu nale compétent délimite un 
périmètre dans lequel les dispositions de l’article  L.111-16 ne s’appliquent pas fait 
l’objet des procédures d’association du public et d e publicité prévues aux articles 
L.153-47 et R.153-20. 
L’avis de l’architecte des bâtiments de France ment ionné au 2° de l’article L.111-17 
est réputé favorable s’il n’est pas rendu par écrit  dans un délai de deux mois après 
la transmission du projet de périmètre par le maire  ou par le président de 
l’établissement public de coopération intercommunal e compètent en matière de 
plan local d’urbanisme. 
 
Commentaires : 
L’article L.111-17 a été créé par l’ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015. 
 
 
4 – Réalisation d’aires de stationnement 
 
R.111-25 (ex R.111-6) : aires de stationnement Article d’ordre public 
 
Le permis ou la décision prise sur la déclaration p réalable peut imposer la 
réalisation d’installations propres à assurer le st ationnement hors des voies 
publiques des véhicules correspondant aux caractéri stiques du projet. 
Il ne peut être exigé la réalisation de plus d’une aire de stationnement par logement 
lors de la construction de logements locatifs finan cés avec un prêt aidé par l’État. 
L’obligation de réaliser des aires de stationnement  n’est pas applicable aux travaux 
de transformation ou d’amélioration de bâtiments af fectés à des logements locatifs 
financés avec un prêt aidé par l’État, y compris da ns le cas où ces travaux 
s’accompagnent de la création de surface de planche r, dans la limite d’un plafond 
de 50 % de la surface de plancher existant avant le  commencement des travaux. 
 
 
 
 
 



 
 
5 – Préservation des éléments présentant un intérêt  architectural, patrimonial, 
paysager ou écologique 
 
R.111-26 (ex 111-15) : préoccupations d’environnement  - Article d’ordre public 
 
Le permis ou la décision prise sur la déclaration p réalable doit respecter les 
préoccupations d’environnement définies aux article s L.110-1 et L.110-2 du code de 
l’environnement. Le projet peut n’être accepté que sous réserve de l’observation de 
prescriptions spéciales si par son importance, sa s ituation ou sa destination, il est 
de nature à avoir des conséquences dommageables pou r l’environnement. 
 
Commentaires : 
Article qui ne permet pas de fonder un refus ; l’autorisation peut prévoir des mesures 
compensatoires. 
Environnement : faune, flore 
Zones humides, milieu protégé par un arrêté de biotope 
 
R.111-27 (ex R.111-21) : atteinte au patrimoine, au paysage, aux sites - 
Article d’ordre public 
Le projet peut être refusé ou n’être accepté que so us réserve de l’observation de 
prescriptions spéciales si les constructions , par leur situation, leur architecture 
leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiment s ou ouvrages à édifier ou à 
modifier, sont de nature à porter atteinte au carac tère ou à l’intérêt des lieux 
avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou ur bains ainsi qu’à la conversation 
des perspectives monumentales. 
 
Commentaires : 
Ce sont des dispositions permissives c’est-à-dire que l’autorité compétente dispose d’un 
large pouvoir d’appréciation. 
Cet article est opposable même si le site ne fait l’objet d’aucune protection particulière : 
site inscrit ou protégé. 
Attention : il ne suffit pas d’écrire que le la future construction serait de nature à porter 
atteinte au caractère du site, il faut démontrer en quoi elle porte atteinte. Les décisions de 
refus ou assorties de prescriptions doivent être soigneusement motivées en droit et en fait 
en faisant référence au caractère des lieux (cadre bâti traditionnel, etc.) et aux 
caractéristiques du projet (aspect de la construction en totale rupture avec le cadre 
environnant). 
Afin d’appréhender au mieux l’impact d’un projet sur le caractère ou l’intérêt des lieux 
avoisinants l’analyse de l’instructeur peut être confortée par l’avis de l’architecte conseil de 
la commune ou bien de l’ABF en tant que chef du STAP. 
Le juge administratif opère un contrôle approfondi en cas de refus sur la base de cet 
article. 
 
R.111-28 (ex R.111-22) : hauteur en secteur bâti 
Dans les secteurs déjà partiellement bâtis, présent ant une unité d’aspect et non 
compris dans des programmes de rénovation, l’autori sation de construire à une 
hauteur supérieure à la hauteur moyenne des constru ctions avoisinantes peut être 
refusée ou subordonnée à des prescriptions particul ières. 
 
 



 
 Commentaires : 
Contrôle minimum exercé par le juge lorsque l’administration estime qu’un secteur 
partiellement bâti ne présentait pas une unité d’aspect. 
 
R.111-29 (ex R.111-23) : aspect des murs séparatifs 
Les murs séparatifs et les murs aveugles apparentés  d’un bâtiment doivent, 
lorsqu’ils ne sont pas construits avec les mêmes ma tériaux que les murs de 
façades principales avoir un aspect qui s’harmonise  avec celui des façades. 
 
Commentaires : 
Cet article n’impose une harmonisation que des murs séparatifs et des murs aveugles 
avec les façades principales, ce qui n’est pas le cas du mur pignon qui n’est ni séparatif ni 
aveugle. 
 
Contrôle normal du juge sur le respect de cette disposition par le permis de construire. 
 
R.111-30 (ex R.111-24) : bâtiments industriels, constructions légères ou provisoires – 
prescriptions 
La création ou l’extension d’installations ou de bâ timents à caractère industriel 
ainsi que de constructions légères ou provisoires p eut être subordonnée à des 
prescriptions particulières, notamment à l’aménagem ent d’écrans de verdure ou à 
l’observation d’une marge de reculement . 
 
 
   Dispositions diverses  
 
 
Compétence et Instruction : 
 
Principe : 
  
— Dans les communes « RNU » (et qui ne sont pas retombées à l’application du RNU 
suite à l’annulation, l’abrogation, la constatation de l’illégalité ou l’intervention de la 
caducité en application de la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 dite loi ALUR, de leur 
document d’urbanisme)  : 
 
 *  Les autorisations d’urbanisme sont délivrées par le maire au nom de l’État  (sauf 
exception des articles L.422-2 et R.422-2 du code de l’urbanisme).   
  
 * Les autorisations d’urbanisme sont instruites par le service de l’État (DDT). 
 
— Dans les communes retombées au RNU (suite à l’annulation, l’abrogation, la 
constatation de l’illégalité ou l’intervention de la caducité en application de la loi n°2014-
366 du 24 mars 2014 dite loi ALUR, de leur document d’urbanisme) : 
 
 * Les autorisations d’urbanisme sont délivrées par le maire au nom de la 
commune (le maire ayant acquis définitivement la compétence - alinéa 2 du L. 422-1). 
 
 Les autorisations sont instruites par le service de la collectivité locale si cette 
dernière ne peut pas bénéficier de la mise à disposition gratuite au titre du L.422-8. 
  



 
Particularité : AVIS CONFORME DU PREFET (sauf pour les certificats d’urbanisme) 
 
Article L.422-5 
Lorsque le maire ou le président de l’EPCI est comp ètent, il recueille l’avis conforme 
du préfet si le projet est situé : 
a) Sur une partie du territoire communal non couver te par une carte communale, un 
PLU ou un document d’urbanisme en tenant lieu ; 
b) Dans un périmètre où des mesures de sauvegarde p révues par l’article L.424-1 
peuvent être appliquées, lorsque ce périmètre a été  institué à l’initiative d’une 
personne autre que la commune. 
 
Article L.422-6 
En cas d’annulation par voie juridictionnelle ou d’ abrogation d’une carte 
communale, d’un plan local d’urbanisme ou d’un docu ment d’urbanisme en tenant 
lieu ou de constatation de leur illégalité par la j uridiction administrative ou l’autorité 
compétente et lorsque cette décision n’a pas pour e ffet de remettre en vigueur un 
document d’urbanisme antérieur, le maire ou le prés ident de l’établissement public 
de coopération intercommunale recueille l’avis conf orme du préfet sur les 
demandes de permis ou les déclarations préalables p ostérieures à cette annulation, 
à cette abrogation ou à cette constatation. 
 
 
Spécificité en instruction ADS en ce qui concerne l’avis conforme du préfet : 
 
L’avis portera sur le dossier transmis. Cette consultation n’entraîne pas une majoration du 
délai d’instruction. 
À réception le préfet dispose d’un mois pour rendre son avis. L’absence de réponse dans 
ce délai vaut accord tacite (règle de droit commun sur les consultations : R.423-59). 
 
Conséquence de l’avis conforme : 
 Si l’avis rendu est favorable : 
Le maire n’a pas compétence liée : il peut délivrer comme refuser l’autorisation 
d’urbanisme s’il existe bien entendu un motif de refus. 
 
 Si l’avis rendu est défavorable : 
Le maire a compétence liée et ne peut que refuser l’autorisation d’urbanisme. 
L’avis défavorable comportera ses motifs. 
  
NB : la consultation pour avis du préfet ne décharge pas le service instructeur de sa 
responsabilité d’instruire le dossier de demande de permis ou de déclaration sous tous 
ses aspects. 
Le maire autorité compétente est responsable de la décision qu’il prend y compris lorsqu’il 
a compétence liée. 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
Rappel relatif aux dates butoirs pour la caducité des POS: 
 
Article L.174-1 
Les plans d’occupation des sols qui n’ont pas été m is en forme de plan local 
d’urbanisme, en application du titre V du présent l ivre au plus tard, au plus tard le 
31 décembre 2015 sont caducs à compter de cette dat e, sous réserve des 
dispositions des articles L.174-2 à L.174-5. 
La caducité du plan d’occupation des sols ne remet pas en vigueur le document 
d’urbanisme antérieur. À compter du 1 er janvier 2016, le règlement national 
d’urbanisme mentionné aux articles L.111-1 et L.422 -6 s’applique sur le territoire 
communal dont le plan d’occupation des sols est cad uc.  
 
Article L.174-3 
Lorsqu’une procédure de révision du plan d’occupati on des sols a été engagée 
avant le 31 décembre 2015, cette procédure peut êtr e menée à terme en application 
des articles L.123-1 et suivants, dans leur rédacti on issue de la loi n°2014-366 du 24 
mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, sous réserve d’être 
achevée au plus tard le 26 mars 2017. Les dispositi ons du plan d’occupation des 
sols restent en vigueur jusqu’à l’approbation du pl an local d’urbanisme et au plus 
tard jusqu’à cette dernière date. 
 
Article L.174-5 
 
Pour les PLU Intercommunaux engagés entre le 24 mars 2014 et le 31 décembre 2015, le 
délai de maintien des POS court  jusqu’au 31 décembre 2019 sous réserve que 
l’intercommunalité ait débattu sur le PADD avant le 27 mars 2017 
 
Lotissements : 
 
Article L.442-3 du code de l’urbanisme: Dispositions propres aux lotissements. 
Lorsque le lotissement n’est pas situé à l’intérieur d’un PLU ou d’un document 
d’urbanisme en tenant lieu, la demande précise également la surface de plancher 
maximale dont la construction est envisagée dans l’ensemble du lotissement. 
 
les dispositions de l’article R.151-21 (ex R. 123-10-1) ne trouvent pas à s’appliquer aux 
projets de lotissement situés dans les communes en RNU ou en carte communale. 
 
Les dispositions de l’article L.442-9 (péremption des dispositions d’urbanisme dans un 
lotissement) ne trouvent pas à s’appliquer aux documents d’urbanisme situés dans les 
communes RNU, qui par conséquent perdurent au-delà des dix ans. 
 
Les modifications des lotissements dans les communes RNU peuvent intervenir 
sans limite dans le temps sous réserve de la mise en œuvre de l’article L.442 10. 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
Certains projets situés en RNU sont soumis à une ét ude d’impact : (annexe de 
l’article R.122-2 du code de l’environnement) 
 
  - Obligatoire  
 
Catégories d’aménagement d’ouvrages et de travaux : 
 1) Zones d’aménagement concerté, permis d’aménager et lotissements situés, à la 
date de dépôt de la demande sur le territoire d’une commune dotée ni d’un PLU ou d’un 
document d’urbanisme en tenant lieu ni d’une carte communale : 
 
  Projets soumis à étude d’impact :Travaux, constructions ou aménagement réalisés 
en une ou plusieurs phases, lorsque l’opération crée une surface de plancher supérieure 
ou égale à 40 000 mètres carrés OU dont le terrain d’assiette couvre une superficie 
supérieure ou égale à 10 hectares. 
 
 2)Travaux ou constructions soumis à permis de construire situés à la date de dépôt 
de la demande sur le territoire d’une commune dotée ni d’un PLU ou d’un document en 
tenant lieu ni d’une carte communale. 
 
 Projets soumis à étude d’impact : Travaux ou constructions réalisés en une ou 
plusieurs phases lorsque l’opération crée une surface de plancher supérieure ou égale à 
40 000 m². 
 
  - Au cas par cas  
 
Catégories d’aménagement d’ouvrages et de travaux : 
 1) Zones d’aménagement concerté, permis d’aménager et lotissements situés, à la 
date de dépôt de la demande sur le territoire d’une commune dotée ni d’un PLU ou d’un 
document d’urbanisme en tenant lieu ni d’une carte communale : 
 
 Projets soumis à étude d’impact au cas par cas : Travaux, constructions ou 
aménagements réalisés en une ou plusieurs phases, lorsque l’opération : 
  soit crée une surface de plancher supérieure ou égale à 3000m² et inférieure à 40 
000m² ET dont le terrain d’assiette ne couvre pas une superficie supérieure ou égale à 3 
hectares, 
 soit couvre un terrain d’assiette d’une superficie supérieure ou égale à 3 hectares et 
inférieure à 10 hectares ET dont la surface de plancher créée est inférieure à 40 000m². 
 
 2)Travaux ou constructions soumis à permis de construire situés à la date de dépôt 
de la demande sur le territoire d’une commune dotée ni d’un PLU ou d’un document en 
tenant lieu ni d’une carte communale 
 
  Projets soumis à étude d’impact au cas par cas : Travaux ou constructions, réalisés 
en une ou plusieurs phases lorsque l’opération crée une surface de plancher supérieure 
ou égale à 3000m² et inférieure à 40 000m². 
 
 
 
 
 
 



 
Communes RNU situées en loi montagne :  
 
Application des dispositions issues de la loi Montagne (loi n° 85-30 du 9 janvier 1985) 
codifiées aux articles L.122-1 et suivants du code de l’urbanisme. 
 
Principe d’extension de l’urbanisation en continuit é de l’urbanisation existante 
 
Article L.122-5 du code de l’urbanisme: 
L’urbanisation est réalisée en continuité avec les bourgs, villages, hameaux, 
groupes de constructions traditionnelles ou d’habit ations existants, sous réserve 
de l’adaptation, du changement de destination, de l a réfection ou de l’extension 
limitée des constructions existantes et de la réali sation d’installations ou 
d’équipements publics incompatibles avec le voisina ge des zones habitées. 
Article L.122-6 du code de l’urbanisme: 
Lorsque la commune est dotée d’un plan local d’urba nisme ou d’une carte 
communale, ce document peut délimiter les hameaux e t groupes de constructions 
traditionnelles ou d’habitations existants en conti nuité desquels il prévoit une 
extension de l’urbanisation, en prenant en compte l es caractéristiques 
traditionnelles de l’habitat, les constructions imp lantées et l’existence de voies et 
réseaux. 
Lorsque la commune n’est pas dotée d’un plan local d’urbanisme ou d’une carte 
communale, les notions de hameaux et de groupes de constructions traditionnelles 
ou d’habitations existants doivent être interprétée s en prenant en compte les 
critères mentionnés au premier alinéa. 
 
Exceptions au principe d’extension de l’urbanisatio n en continuité de l’urbanisation 
existante : 
Article L.122-7 du code de l’urbanisme: 
(…) 
Dans les communes ou parties de communes qui ne son t pas couvertes par un plan 
local d’urbanisme ou une carte communale, des const ructions qui ne sont pas 
situées en continuité avec les bourgs, villages, ha meaux, groupes de constructions 
traditionnelles ou d’habitations existants peuvent être autorisées, dans les 
conditions définies au 4° de l’article L.111-4 et à  l’article L.111-5, si la commune ne 
subit pas de pression foncière due au développement  démographique ou à la 
construction de résidences secondaires et si la dér ogation envisagée est 
compatible avec les objectifs de protection de terr es agricoles, pastorales et 
forestières et avec la préservation des paysages et  milieux caractéristiques du 
 
 patrimoine naturel prévus aux articles L.122-9 et L.122-10 . 
 
Article L.122-11 du code de l’urbanisme: 
Peuvent être autorisés dans les espaces définis à l ’article L.122-10 : 
1° Les constructions nécessaires aux activités agri coles, pastorales et forestières ; 
2° Les équipements sportifs liés notamment à la pra tique du ski et de la randonnée ; 
3° La restauration ou la reconstruction d’anciens c halets d’alpage ou de bâtiments 
d’estive ainsi que les extensions limitées des chal ets d’alpage ou de bâtiments 
d’estive existants dans un objectif de protection e t de mise en valeur du patrimoine 
montagnard et lorsque la destination est liée à une  activité professionnelle 
saisonnière. L’autorisation est délivrée par l’auto rité administrative compétente de 
l’État après avis de la commission départementale d e la préservation des espaces 



 
1naturels, agricoles et forestiers et de la commissi on départementale de la nature, 
des paysages et des sites.(…)  
 
Commentaires : 
La construction doit s’effectuer en continuité des bourgs, villages hameaux ou groupes de 
constructions traditionnelles ou d’habitations existants. 
Il ne faut pas nécessairement être en contiguïté des espaces bâtis pour être en continuité, 
mais il faut en être suffisamment proche pour que la forme urbaine soit continue ou perçue 
comme telle. 
La continuité de l’urbanisation implique une proximité visuelle, mais non une contiguïté 
des espaces bâtis. 
Se dégage toutefois une jurisprudence assez constante en la matière : tout projet implanté 
à une distance supérieure à 80 mètres de l’urbanisation existante doit être refusé. 
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